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Premières manifestations, premières réunions, pre-
mières actions. Une nouvelle année va bientôt commen-
cer pour Act Up : à la fin du mois de septembre, une
Assemblée Générale nous réunira pour discuter de nos
projets et élire l’équipe qui tentera de les mener à bien.
J’ai décidé de me représenter à la présidence d’Act Up.
L’année écoulée a été d’une rare densité et n’a cessé
d’éprouver notre disponibilité aux événements et notre
capacité de réaction. Après les élections présidentielles,
nous avons voulu être de toutes les réunions et de tous
les mouvements pour imposer notre urgence contre le
temps long de ceux qui s’installaient dans le confort de
la nostalgie, de l’inventaire, ou de la lente reconstruc-
tion. C’est de là qu’est venue notre participation au
mouvement issu du manifeste “ Toute la gauche ”.
Ensuite, le gouvernement Raffarin ne nous a pas laissé
de répit. Nous devions être aux côtés des prostitués alors
que tombaient les premières mesures répressives du
gouvernement puis les différents arrêtés municipaux
contre la prostitution et tenter avec le PASTT et Cabiria
de transformer un débat théorique en une question
concrète et vitale. Il a fallu également dans l’urgence se
battre contre la baisse des crédits alloués par les DDASS
à la lutte contre le sida. De nos actions pendant les
toutes premières semaines du nouveau gouvernement,
nous avons fait un slogan, celui qui se déployait sur notre
camion noir à la Lesbian and Gay Pride, “ Des CD4, pas
des CRS ”. 
La conférence internationale sur le sida qui se tenait
cette année à Barcelone nous a donné l’occasion de
rencontrer Jean-François Mattéi. Sa présence avait un
enjeu : l’engagement de la France dans l’accès aux
traitements des pays pauvres. Mattéi le savait et il a
pourtant annoncé que le gouvernement ne donnerait
rien de plus que la somme dérisoire promise par
Kouchner, soit 150 millions d’euros sur trois ans. Il a
invoqué des raisons budgétaires. Trois jours plus tard,
neuf milliards étaient débloqués pour la sécurité. Les
derniers mots de son discours furent : “ Pardon pour
ceux qui sont déçus ”. Nous n’étions pas déçus, nous
étions hors de nous et les zaps que nous firent ensuite
contre l’Union Européenne, les Etats-Unis et les autres
coopérations étaient portés par la même colère.
Depuis Barcelone, Mattéi garde le silence. Prisons,
prostitution, usage de drogue, il ne fait aucune décla-
ration. Les uniformes bleus sont déployés partout tan-
dis que le Ministère de la Santé devient la grande muet-
te du gouvernement. Drôle de renversement. Mais c’est
de notre santé et de nos vies qu’il s’agit. De notre côté,
nous comptons bien faire le plus de vacarme possible.
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AujourdÕhui en France, 40 % des personnes
s�ropositives au VIH sont atteintes dÕune h�pa-
tite virale (B, C, ou D) et toutes peuvent � un
moment de leur infection n�cessiter une pres-
cription dÕinterf�ron p�gyl�. Parmi ces per-
sonnes coinfect�es, environ 30.000 sont infec-
t�es par le VIH et le VHC, et sont susceptibles
dÕ�tre trait�es par une bith�rapie sp�cifique
dÕinterferon p�gyl� et de ribavirine. 

Des effets secondaires plus importants, des
r�sultats moins favorables
Les notices dÕinformation du laboratoire Schering-
Plough qui accompagnent Viraf�ronPeg® (interf�-
ron p�gyl�) et R�b�tol® (ribavirine) ne consacrent
aucun paragraphe aux effets secondaires particu-
liers qui peuvent survenir chez les patientEs
coinfect�Es. Pourtant, le traitement interf�ron /
ribavirine peut occasionner des effets secondaires
s�v�res. Des mises en garde figurent dans les
Conf�rences de Consensus 2002 sur lÕh�patite C,
ainsi que dans les Recommandations 2002 du grou-
pe dÕexperts sur la prise en charge des personnes
infect�es par le VIH.

La bith�rapie interf�ron/ribavirine pr�sente des
effets secondaires major�s et des pourcentages de
r�ussite nettement moins bons chez les personnes
coinfect�es. En association avec les antir�troviraux
contre le VIH, Viraf�ronPeg® et R�b�tol® peuvent
ainsi provoquer des effets graves (atteintes mito-
chondriales et acidose lactique). La toxicit� de la
d4t et de la ddI a par exemple �t� mentionn�e dans
les protocoles SECOIIA et RIBAVIC de lÕANRS. Il est
�galement d�conseill� dÕassocier Sustiva® et
Viraf�ron®, � cause des probl�mes psychiques qui
peuvent survenir (d�pression, psychose, manifesta-
tions parano�des, pulsions suicidaires).
La combinaison Viraf�ronPeg®/R�b�tol® suscite quant
� elle un risque plus important de troubles du m�tabo-
lisme sanguin (an�mie, leucop�nie) et de fatigue en
pr�sence du VIH. Ces complications conduisent cer-
taines personnes � arr�ter le traitement avant son
terme parce quÕelles sont �puis�es. 

CÕest pourquoi les recommandations institution-
nelles insistent sur une surveillance sp�cifique et
attentive, n�cessitant des bilans sanguins r�p�t�s
tous les 15 jours pendant les 3 premiers mois de trai-
tement. Elles indiquent que le m�decin pourra �va-
luer la possibilit� dÕun changement dÕantir�troviral,
avant ou apr�s la mise sous interf�ron. Enfin, elles
incitent les sp�cialistes de lÕinfection VIH et de lÕin-
fection VHC � se concerter afin de d�terminer la
meilleure strat�gie th�rapeutique pour les patientEs
et dÕ�tablir le meilleur programme de suivi.

Schering-Plough nous fatigue, vraiment.

AMM : 
Autorisation 
de Mise sur le
March�

ANRS : 
Agence
Nationale de
Recherche sur
le sida

CHV : 
Collectif
H�patites
Virales

DOS : 
D�claration
Obligatoire de
S�ropositivit�

IVS : 
Institut de
Veille 
Sanitaire

PS : 
Parti 
Socialiste

RCP : 
R�sum� des
Caract�ristiques
du Produit

VHC : 
Virus de
lÕH�patite C

H�las, aucune de ces donn�es ne figure dans la
notice dÕinformation de Viraf�ronPeg® et de
R�b�tol® ; ce nÕest pas acceptable. 

Act Up-Paris, soutenu par le CHV, sÕest donc
adress� aux Agences fran�aise et europ�enne du
m�dicament pour demander une modification
des notices. Nous avons �galement sollicit� la
mise en place dÕune �tude clinique post-AMM de
pharmacovigilance : apr�s la mise sur le march�
du produit, nous souhaitons qu'un protocole
scientifiquement valid� soit entrepris, avec des
objectifs clairs, pour conna�tre les effets intol�-
rables de lÕinterf�ron lorsquÕil est utilis� sur une
longue p�riode. Cette �tude r�pondrait � une
r�elle n�cessit�, en raison des effets graves d�j�
observ�s. 

Schering-Plough nÕest pas press� : 
les patientEs peuvent toujours attendre !
Les responsables commerciaux du laboratoire
Schering-Plough nous ont r�pondu, et leurs pro-
pos ne cessent de nous �tonner. Ils veulent nous
faire croire quÕils ne pourront pas modifier le
RCP avant tr�s longtemps, car selon eux, les �l�-
ments scientifiques seraient insuffisants.
Pourquoi alors le laboratoire Roche, grand
concurrent de Schering-Plough pour la commer-
cialisation de lÕinterf�ron, consacre-t-il un para-
graphe � la coinfection dans la notice de son
interf�ron p�gyl�, le P�gasys® ? Schering-Plough
semble faire peu de cas des mises en garde et des
recommandations des institutions scientifiques
publiques qui sÕappuient sur des essais rigou-
reux. Les effets pour les patients sont suffisam-
ment graves pour quÕils justifient l'urgence de la
demande. 

Flou artistique
Nous ne ferons pas lÕ�conomie dÕune �tude cli-
nique de pharmacovigilance rigoureuse, avec
des param�tres scientifiquement valid�s, pour
�valuer au long cours les effets secondaires de
lÕinterf�ron et de la ribavirine. D�s quÕil sÕagit de
voir aboutir ce projet, les responsables de
Schering-Plough sombrent dans la farce. Ils
trouvent en effet plus opportun de proposer un
vague pr�-projet dÕobservation de lÕH�patite C
qui rassemblerait associations et m�decins g�n�-
ralistes lib�raux. Tr�s impr�cis, ce pr�-projet
demeure sans forme, sans objectif, sans mesure. 

Act-Up Paris souhaite la modification de la
notice qui accompagne le traitement
contre les h�patites Viraf�ron®/R�b�tol®

parce que lÕinformation des patientEs
coinfect�Es est urgente et indispensable. 
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A partir de lÕautomne prochain, les pouvoirs
publics lancent une enqu�te sur les conditions de
vie des personnes atteintes par le VIH. Joliment
baptis�e VESPA, elle est dÕune ampleur in�dite en
France : 3.000 personnes seront interrog�es sur
87 �tablissements dans toute la France m�tropoli-
taine. Les personnes interrog�es doivent avoir
plus de 18 ans, se savoir infect�es par le VIH depuis
plus de 6 mois et �tre suivies en milieu hospitalier,
en consultation externe.

LÕenqu�te cherche � cerner lÕensemble des condi-
tions de vie : histoire de lÕinfection, acc�s aux trai-
tements, environnement social, affectif, conjugal,
insertion professionnelle, sexualit� ou encore
parentalit�. Cela donne un questionnaire tr�s lourd
(45 minutes en face � face dÕun enqu�teur, en plus
dÕun auto-questionnaire dÕun quart dÕheure). Si
vous �tes sollicit�E (soit directement par un
enqu�teur, soit par lÕinterm�diaire de votre m�de-
cin), vous devez �tre conscientE de cette contrain-
te. Si vous acceptez, vous aurez � signer un consen-
tement puis � r�pondre au questionnaire. Certaines
questions sont tr�s intimes (affectivit�, sexualit�)
mais lÕanonymat est garanti.

La r�alisation de cette enqu�te prend du temps et
n�cessite beaucoup de logistique. De ce fait, il a
�t� d�cid� tr�s vite de la cantonner au milieu hos-
pitalier, des personnes ont ainsi d� �tre mises de
c�t�. CÕest le cas des personnes atteintes suivies
dans le priv�, des d�tenus et des s�ropositifVEs
des d�partements fran�ais dÕAm�rique. Des �tudes
sp�cifiques doivent �tre mises en place.

Malgr� ces r�serves, Vespa reste un outil essentiel
pour mieux d�crire le quotidien des s�ropositifVEs
et leurs besoins. A partir dÕoctobre, donc, si vous
�tes sollicit�E, nÕh�sitez pas � y consacrer un peu de
votre temps.

Depuis lÕoccupation du si�ge du PS en f�vrier dernier
(voir Action n° 78) et apr�s un an de blocage par les pou-
voirs publics, la mise en place de la D�claration
Obligatoire de S�ropositivit� sÕest acc�l�r� ; elle devrait
�tre effective � partir de d�cembre. Les premiers chiffres
au niveau national nÕarriveront pas avant la fin du
second semestre 2003. Au cours des r�unions qui ont
suivi notre action, nous avons demand� aux pouvoirs
publics de communiquer aupr�s des malades, de rappe-
ler notamment que la DOS garantissait parfaitement
lÕanonymat, et quÕelle �tait n�cessaire pour une connais-
sance de lÕ�pid�mie de VIH afin dÕanticiper les besoins en
termes de pr�vention et de prise en charge. Cette com-
munication est toujours n�cessaire : le caract�re Ò obli-
gatoire Ó du dispositif pr�te � bon nombre de confusions,
quÕil faut dissiper.

Chaque m�decin ou laboratoire dÕanalyses est tenu de
signaler les cas dÕun certain nombre de maladies aux
autorit�s sanitaires. CÕest lÕInstitut de Veille Sanitaire
qui centralise les donn�es. Dans le cas de la s�ropositi-
vit� le praticien ou le laboratoire rel�vera sur une fiche
un certain nombre de donn�es n�cessaires � lÕ�pid�mie
(date du diagnostic, mode de contamination, �ge et
classes socioprofessionnelles, etc.). Saisies sur ordina-
teur, les donn�es qui permettent de rep�rer la personne
sont Ò hach�es Ó par un programme informatique et
transmises � lÕIVS. Une fois ce processus achev�, les �l�-
ments permettant dÕidentifier une personne (�tat civil,
notamment) sont d�truites. La confidentialit� est donc
parfaitement respect�e.

Ne vous inqui�tez donc pas si votre m�decin vous parle
dÕune d�claration obligatoire de votre s�ropositivit�. Il
ne sÕagit pas dÕun fichier de s�ropositifs, mais bien dÕun
outil de connaissances �pid�miologiques. La France aura
mis 5 ans pour le mettre en place et obtenir un syst�me
fiable et confidentiel, 5 ans pendant lesquelles les poli-
tiques de lutte contre le sida auront �t� men�es �
lÕaveugle.

VESPADOS
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Les pharmacies hospitali�res de lÕAssistance Publique des H�pitaux de Paris (APHP) ne veulent
plus d�livrer de m�dicaments aux malades non hospitalis�Es. Depuis juin 2002, de nombreuses
pharmacies hospitali�res ont d�cid� de r�duire les horaires dÕouverture et donc dÕacc�s aux m�di-
caments pour les patientEs ambulatoires (malades non hospitalis�Es). DÕune � deux demie-jour-
n�es de fermeture suppl�mentaires par semaine, on arrive aujourdÕhui � des pharmacies qui
nÕouvrent plus que deux jours par semaine. Pour des malades tenuEs de prendre leurs traitement
sans interruption, pour des malades �puis�s par des traitements tr�s lourds et des pathologies
tr�s graves, pour des malades coinfect�s pour qui sortir de chez eux est parfois un effort extr�-
mement p�nible, le jeu de ping pong auquel se livrent les pharmacies de lÕAPHP est difficilement
supportable. Les griefs financiers des pharmacies sÕadressent aux pouvoirs publics, mais leur
moyen dÕaction est de prendre des mesures drastiques dans lÕespoir de faire entendre leurs r�cla-
mations en haut lieu. Mais leur action rend p�nible lÕapprovisionnement des traitements, les
malades sont pris en otages.

Les s�ropositifVEs sous traitement b�n�ficient dÕun r�gime particulier de mise � disposition des m�di-
caments : ils peuvent sÕapprovisionner avec leur ordonnance chez leur pharmacien en officine de ville
comme choisir dÕaller au guichet dÕune pharmacie hospitali�re. Certains m�dicaments ne sont dispo-
nibles quÕen pharmacie dÕh�pital, car ils sont r�cents et nÕont pas encore re�u dÕagr�ment pour une dis-
pensation en ville. Le statut des traitements VIH est une exception dans ce domaine, puisque norma-
lement un m�dicament recevant lÕagr�ment pour dispensation en ville ne peut plus �tre dispens� �
lÕh�pital, les pharmacies hospitali�res �tant d�di�es aux malades hospitalis�Es dans lÕ�tablissement.

Or pour des raisons de sant� publique, la Direction G�n�rale de la Sant� a institu� ce r�gime particu-
lier : les malades doivent pouvoir poursuivre leurs traitements sans la moindre interruption pour en
garantir lÕefficacit�. Les pharmacies de ville nÕont jamais les m�dicaments antir�troviraux en stock en
raison de la forte charge que cela fait peser sur leur tr�sorerie. En ville, il faut donc commander le
m�dicament et retourner le chercher, au mieux le lendemain. Ë lÕinverse, les pharmacies hospitali�res
sont tenues de maintenir des stocks de tous les antir�troviraux, les m�dicaments y sont donc toujours
disponibles. Si pour une raison ou pour une autre un malade se trouve � cours de traitement pour ses
prochaines prises, seule la pharmacie hospitali�re pourra les lui fournir assez t�t.

Outre cette situation, les raisons de se r�approvisionner en pharmacie hospitali�re ne manquent
pas. La d�livrance des m�dicaments y offre de meilleures conditions de confidentialit� quÕen
pharmacie de ville, surtout lorsquÕil sÕil sÕagit de pharmacie de village. Le fait que les pharmaciens
de ville r�clament des garanties de prise en charge pour le remboursement de m�dicaments par-
ticuli�rement chers est un obstacle consid�rable pour des malades de plus en plus pr�caris�Es qui
ne peuvent souvent pas fournir de justificatif de couverture sociale. Enfin, hors de la r�gion dÕori-
gine de la CPAM ayant d�livr� la couverture � 100% des frais m�dicaux, les pharmaciens de ville
sont rembours�s avec un retard tr�s important, et il leur arrive de demander lÕavance du prix des
m�dicaments. Ce qui peut faire un trou important dans le budget de vacances.

Pour toutes ces raisons, un nombre important de malades vient chercher ses traitements en pharma-
cie hospitali�re, sans que celles-ci re�oivent les moyens adapt�s � cette mission. Avec lÕ�t�, le nombre
d�j� restreint de personnel est encore r�duit par les cong�s annuels, les arr�ts-maladie et les 35 heures
qui ne sont pas compens�es. Ces probl�mes touchent toutes les pharmacies hospitali�res de lÕAPHP,
qui se renvoient la balle, et la balle, cÕest nous, les malades.

Les pharmacies de lÕAPHP entendent faire pression sur les pouvoirs publics, et la Direction
G�n�rale de la Sant� en particulier en restreignant les horaires dÕouverture de leurs guichets au
public. Mais en prenant ces mesures, cÕest sur les malades que la pression sÕexerce. On peut alors
se demander si ce nÕest pas le but. Le monde associatif dans le domaine du sida est r�put� �tre
actif et r�actif ; reporter la pression sur les malades pour que dans leurs plaintes soient reprises
les demandes budg�taires des pharmaciens est tr�s tentant. Mais on toucherait l� � un cynisme
et une sournoiserie que nous nÕoserions pr�ter � des gens tellement " soucieux des soins de proxi-
mit� ", comme nous lÕ�crivait il y a peu un responsable de pharmacie. Non, vraiment, prendre les
malades comme des boucliers humains, lÕAPHP nÕoserait pas. Ë moins que…

Manipulation, cynisme, perfidie, 
de 14H � 16H,

APHP : 
Assistance
Publique
des
H�pitaux
de Paris

CPAM : 
Caisse
Primaire
dÕAssurance
Maladie

DGS : 
Direction
G�n�rale
de la Sant�

AG : 
Assembl�e

G�n�rale

DGS : 
Direction
G�n�rale 

de la Sant�

INPES : 
Institut

National de
Pr�vention et

dÕEducation
pour la Sant�

SIS : Sida Info
Service

SNEG : 
Syndicat

National des
Etablissements

Gay
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Suite � la signature en mai dernier de
la Charte de responsabilit� lanc�e par
le SNEG et co-sign�e par Aides, Act
Up-Paris et SIS aux Etats G�n�raux
Homosexualit� et Sida, le SNEG
sÕ�tait engag� � communiquer rapide-
ment le document � ses �tablisse-
ments. Fin ao�t, cela nÕa toujours pas
�t� fait. Renseignements pris, le
SNEG serait en train de remettre �
niveau tous les �tablissements, que ce
soit au niveau de la pr�vention ou de
lÕhygi�ne. Rappelons que selon la
Charte, chaque �tablissement signa-
taire doit disposer de distributeurs de
capotes Ç pipe life È et de distribu-
teurs de gel dans les cabines, et sÕen-
gage � respecter des normes strictes
dÕhygi�ne. Pour lÕinstant, cette Ç remi-
se � niveau È nÕest pas forc�ment
visible par les consommateurs. 
Notre objectif �tait de communiquer
les premiers r�sultats de nos �valua-
tions pour le 1er d�cembre. Pour lÕins-
tant, ce d�lai nÕest pas remis en
cause...

La lettre que nous avions envoy�e � Christian Saout, pr�sident dÕAides, nÕen
finit plus de recevoir des r�ponses. Nous en avons dÕabord re�u une par cour-
rier. Nous avons ensuite appris que notre lettre avait �t� reproduite en fac
simile dans le bulletin des volontaires dÕAides, accompagn�e dÕun �dito assas-
sin. Derni�rement, cÕest dans les pages Rebonds de Lib�ration que Christian
Saout a tenu � expliquer sa vision de la pr�vention. Dans chaque r�ponse,
dans chaque texte, un seul leitmotiv : le Ç tout capote È (dont nous sommes
cens�s �tre les h�rauts) a �chou�, vive la r�duction des risques. La nouvelle
pr�vention selon Aides se r�sume en une phrase : Ç lÕaffirmation conjointe que
le pr�servatif reste le moyen le plus efficace de pr�vention en m�me temps
que lÕ�vocation dÕattitudes moins protectrices quand on ne peut pas faire
autrement È. 

La r�duction des risques, Aides lÕa test�e dans un sauna � Marseille. Et
quÕapprend-on ? QuÕil nÕy a Ç aucun �cart num�rique en terme dÕutilisation
de pr�servatifs avant ou apr�s la diffusion de messages sur la r�duction des
risques È. Doit-on comprendre que la r�duction des risques, faute dÕ�tre
efficace, nÕa au moins pas dÕeffet nocif sur la consommation de capotes ? Et
que dire des conditions de cette �tude ? Men�e sur deux p�riodes de 5
semaines, pendant la premi�re p�riode on distribue les flyers r�duction des
risques, et pendant la seconde, on ne distribue rien. On mesure la taux de
prise de capote � lÕentr�e. Comme si des comportements pouvaient �tre
chang�s en un clin dÕÏil…

Revenons sur le texte de Christian Saout dans Lib�ration du 30 ao�t. Etrange
tribune o� le pr�sident de Aides sÕen prend directement � nous, � nos Ç
menaces de [les] classer parmi les ennemis de la pr�vention. È (Voir Action
81). Etrange, car nous nous voyons reprocher une soi-disant obsession de la
capote, au d�triment du f�midom, du gel (!) et de tout discours accompa-
gnant la pr�vention. Or Saout ne peut ignorer notre engagement en faveur
dÕun meilleur acc�s au f�midom, et ce depuis longtemps. Et pour cause : lors
de la journ�e des femmes, alors quÕil inaugurait avec Roselyne Bachelot le pre-
mier distributeur de f�midom dans le m�tro, la commission femmes zappait
tout ce beau monde, et surtout les repr�sentants de la DGS, pour rappeler que
deux distributeurs dans Paris, ce nÕ�tait pas assez, tr�s loin sÕen faut. 

Etrange aussi car le pr�sident de Aides semble prendre toute son associa-
tion � t�moin en ravivant un esprit de guerre froide entre nos deux asso-
ciations, chose que nous souhaitions justement �viter. Car si Aides veut
changer de cap et changer la pr�vention, il ne peut se r�soudre � le faire en
interne et en catimini. 

Ce que nous souhaitons, cÕest un grand d�bat sur la pr�vention qui ras-
semble les pouvoirs publics, les acteurs de lutte contre le sida, les associa-
tions de malades et tous ceux ou celles qui, p�d�s ou h�t�ros veulent stop-
per la reprise des contaminations. Ce d�bat aurait pu et d� avoir lieu lors
des Etats g�n�raux de Aides et Sida Info Service du mois de mai. La catas-
trophe politique du 21 avril a fait que tout le monde avait la t�te ailleurs,
nous les premiers. 

CÕest pourquoi, nous appellerons en d�but dÕann�e � une AG de la pr�vention,
r�unissant la DGS, lÕINPES, les associations de lutte contre le sida et tous ceux
qui souhaitent participer au d�bat. Encore une fois, Aides a le choix : sÕisoler
dans une tour dÕivoire et continuer sa politique de r�duction des risques
envers et contre tout, ou bien sÕouvrir au d�bat. 

Charte, SNEG, etc. CÕest officiel, 
Aides ne fait plus de la pr�vention, 

mais de la r�duction des risques
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Les compagnies pharmaceutiques emp�chent
lÕacc�s aux antir�troviraux g�n�riques dans les
pays en d�veloppement par plusieurs dispositifs :

1. Les brevets : les compagnies pharmaceutiques
manient les lois sur la propri�t� intellectuelle pour
emp�cher les gouvernements des pays pauvres de pro-
duire ou dÕimporter des m�dicaments g�n�riques anti-
VIH/sida � meilleur march� ;

2. Les ententes entre compagnies pharmaceutiques et
gouvernements : � travers leurs offres soi-disant phi-
lanthropiques (Ç Accelerating Access Initiative È), les
compagnies pharmaceutiques soutirent aux gouverne-
ments des pays les plus pauvres des concessions abu-
sives  sur leur droit de produire et dÕimporter des ver-
sions g�n�riques de tout produit de sant�, aujourdÕhui
reconnu � lÕOMC, alors m�me que leurs offres restent
en moyenne 5 fois plus ch�res que les g�n�riques;

3. LÕOMC : les compagnies pharmaceutiques, � travers
leurs relais dans lÕadministration am�ricaine et euro-
p�enne, bloquent le processus initi� au sommet de
Doha qui permet aux pays pauvres de se fournir en
m�dicaments g�n�riques abordables, par la production
ou lÕimportation/exportation. 

Dans lÕensemble, les m�dicaments
g�n�riques demeurent 80 %
moins chers que les versions
originales � prix Ç r�duit È.
Ceci a des cons�quences
�normes en termes de vies
humaines, dans la mesure
o� les pays les plus tou-
ch�s par le sida sont si
pauvres que toute pos-
sibilit� de baisse de prix
non-exploit�e se traduit
par lÕexclusion imm�dia-
te de milliers de malades
de lÕacc�s au traitement,
et les condamnent ainsi �
mort. 

Cela signifie aussi que les prix des g�n�riques doivent
encore baisser davantage, sans quoi les malades les
plus pauvres nÕy auront jamais acc�s. Une guerre mon-
diale des prix entre fabricants est donc n�cessaire.

Or aujourdÕhui la seule fa�on dÕaugmenter la concur-
rence entre producteurs de g�n�riques est dÕaugmen-
ter la taille du march� quÕils se disputent : que tous les
pays en d�veloppement sÕapprovisionnent d�sormais
chez les producteurs de g�n�riques du Sud plut�t
quÕaupr�s des grands laboratoires de marque.
Maintenant que lÕOMS garantit la qualit� de plus en
plus de g�n�riques, il nÕy a aucune raison pour attendre
plus longtemps.

Ainsi les accords impos�s par les g�ants pharmaceu-
tiques aux pays pauvres sont doublement criminels : �
court terme, ces accords privent les malades du sida de
traitements moins chers qui seuls leurs sont accessibles ;
� moyen terme, ces accords r�duisent la concurrence et
bloquent lÕacc�l�ration de la guerre mondiale des prix
des m�dicaments sida, n�cessaire pour un acc�s rapide
et massif aux traitements.

Aussi Act Up-Paris exige des compagnies pharmaceu-
tiques quÕelles :

- renoncent � tous leurs brevets sur les antir�-
troviraux dans les pays en d�veloppe-

ment ;
- lib�rent tous les pays des clauses

anti-g�n�riques, telles que les
clauses interdisant la produc-

tion locale, lÕimportation de
g�n�riques ou lÕachat
aupr�s de concurrents ; 
- cessent de bloquer la
possibilit� pour les pays
pauvres, reconnue �
lÕOMC, non seulement de
fabriquer et dÕimporter
des version g�n�riques

des m�dicaments, mais
aussi de les exporter.

Communiqu� de presse - 11/07/02

COPY=RIGHT : Le Sud doit avoir acc�s aux ARV g�n�riques
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G8 : 
Groupe des 
8 pays les plus
riches.

OMC : 
Organisation
Mondiale du
Commerce

OMS :
Organisation
Mondiale de
la sant�

Acc�s aux traitements contre le sida :
Chirac a menti aux pays en d�veloppement

Barcelone. 9 juillet 2002 Ñ Au cours de
la XIV�me conf�rence internationale
sur le sida, la France a reni� les engage-
ments pris aux Nations-Unies et au G8
de G�nes il y a un an. Chirac a menti.

Le Ministre de la Sant� Jean-Francois
Matt�i est intervenu aujourdÕhui en
conf�rence de presse et a inaugur� une
session scientifique en lisant un discours
de Jacques Chirac. Tout en r�p�tant que
lÕacc�s aux traitements dans les pays en
d�veloppement est une priorit� pour la
France, il reconna�t �tre venu � Barcelone
les mains vides.
Jean Fran�ois Matt�i �num�re des mesures
d�j� annonc�es par le pr�c�dent gouverne-
ment il y a maintenant plus dÕun an. Il recon-
na�t face aux m�dias internationaux que les
contributions fran�aises repr�sentent tr�s
peu. Il reconna�t que lÕargent promis sous
forme de remise de dette nÕest pas Ç vrai-
ment de lÕargent È. Il reconna�t enfin quÕil
nÕapporte rien de nouveau � cette conf�ren-
ce, aucun engagement concret.
LÕOMS vient pourtant de se fixer comme
objectif la mise sous antir�troviraux de 3
millions de personnes dÕici 2005.
Actuellement, seulement 230 000 per-
sonnes sont sous traitement dans ces
pays. La moiti� dÕentre elles vivent au
Br�sil. 
A Barcelone, les acteurs de terrain comme
les scientifiques attestent de la faisabilit�
de lÕacc�s aux antir�troviraux dans les
pays en d�veloppement. AujourdÕhui nous
connaissons les solutions pour contrecar-
rer lÕ�pid�mie, nous savons que la mort
des personnes atteintes dans les pays en
d�veloppement nÕest pas une fatalit� mais
peut �tre �vit�e, nous savons quelles sont
les mesures � mettre en oeuvre. 

Pourtant, parce que les pays riches refu-
sent dÕengager les financements n�ces-
saires, lÕ�pid�mie continue de progresser
et chaque ann�e plus de 3 millions de
personnes meurent.
Il y a un an les �tats du G8 et les �tats
membres des Nations Unies ont reconnu la
n�cessit� dÕinvestir un minimum de 10 mil-
liards de dollars par an pour lutter contre le
sida et se sont engag�s � fournir cette
somme.
Actuellement, une question est pr�sente
dans tous les esprits : o� sont ces 10 milliards
de dollars ?
AujourdÕhui nous attendions de Jean-
Fran�ois Matt�i quÕil annonce une contri-
bution fran�aise de 1 milliard dÕeuros pour
lutter contre la maladie et permettre lÕacc�s
aux antir�troviraux.
Pourtant, la France, qui sÕest toujours vou-
lue le fer de lance de lÕacc�s aux m�dica-
ments au niveau international, ose se pr�-
senter � Barcelone, devant les malades et
les acteurs de terrains, les mains vides.
En 1997, � Abidjan, Jacques Chirac sÕ�tait
engag� � tout mettre en oeuvre pour per-
mettre lÕacc�s aux antir�troviraux dans les
pays du Sud. 
Depuis 5 ans, Jacques Chirac ment aux pays
en d�veloppement et aux malades. 
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Act Up était au Bénin en juin dernier. Notre précé-
dent passage remontait à janvier 2000. Depuis, un
programme national d’accès aux traitements, intitu-
lé Initiative béninoise d’accès aux antirétroviraux
(IBAARV), a été lancé en partenariat avec le FSTI. Act
Up a plusieurs fois critiqué cette usine à gaz qu’est le
FSTI, notamment pour ses actions au Maroc, au
Sénégal et en Côte d’Ivoire. Cette fois-ci, à la lectu-
re du projet initial, le partenariat franco / béninois
semblait sérieux. Mais notre visite a contredit cette
première impression. 

Le programme signé en avril 2001 impliquait une par-
ticipation financière de la France à hauteur de 80%.
Les premières réunions du comité d’éligibilité, desti-
nées à inclure dans le programme les malades, ont
débuté en septembre. Mais jusqu’en février dernier,
personne n’avait encore reçu de trithérapie. Certains
malades sont morts entre-temps. La situation ne
s’est débloquée qu’en février. En juin, lors de notre
visite, près de 80 malades étaient sous traitement, et
87 personnes supplémentaires venaient d’être sélec-
tionnées. En moins de temps, le programme gabonais
a réussi depuis novembre 2001 à traiter plus de 300
malades et à inclure en moyenne 25 personnes par
semaine (une moyenne autrement plus importante
qu’au Bénin). 

IBAARV est un programme qui coûte cher, parce qu’il
n’utilise pas les médicaments génériques. Pour être
éligible, chaque malade doit verser une somme
variant de 30 à 40.000 Fcfa (soit 45,73 à 60,98 €),
pour les premiers frais d’examens. Ce sont ces résul-
tats qui déterminent l’entrée du malade dans le pro-
gramme. Cette première somme aurait dû être rem-
boursée, mais ce n’est pas le cas, ni pour les bénéfi-
ciaires du projet, ni pour les refusés, ni pour les per-
sonnes décédées ! De plus chaque malade inclus doit
s’acquitter d’une somme forfaitaire pour sa prise en
charge variant de 1.000 à 20.000 Fcfa par mois (soit
1,52 à 30,50 €), suivant les résultats d’une enquête
sociale. Le total pouvant dépasser pour certains un
mois de salaire.

Le projet initial envisageait la possibilité de s’approvi-
sionner en médicaments génériques, par l’importation,
mais aussi via un génériqueur local déjà fabricant d’AZT,
Pharmaquick. Mais le FSTI n’aime pas les génériques,
des pressions ont été exercées pour en empêcher l’arri-
vée dans IBA ARV. On se demande pourquoi la consulta-
tion restreinte organisée probablement en prévision du
démarrage de l’IBAARV en avril 2001 par la centrale
d’achat béninoise n’a pas pu aboutir, alors que le pays
n’avait pas encore les mains liées par l’Initiative
Accelerating Access d’Onusida. Le FSTI a pressé le pays
à signer la convention Accelerating Access, arguant du
fait que les prix seraient bons et la qualité garantie. Exit
les indiens et Pharmaquick ! Ceci aurait pourtant permis
de soigner bien plus de personnes.

La signature d’Accelerating Access implique un
approvisionnement compliqué, pouvant prendre
plusieurs mois et imposant parfois des pré paie-
ments, alors qu’il s’agit d’une structure qui a besoin
d’être financièrement soutenue. Les difficultés de
règlement de la première commande ont considéra-
blement retardé la deuxième. En juin, soit à peine
4 mois après le début des traitements, apparais-
saient des ruptures de stock pour certains antiré-
troviraux dans les centres prescripteurs. Les
malades inquiets ont alertés la CAME, qui, conscien-
te de la gravité de la situation, a passé commande
sur ses fonds propres chez Cipla, seul fournisseur à
pouvoir livrer en un mois. Ainsi les malades du pro-
gramme IBAARV prendront des génériques, au grand
dam du FSTI. 

Depuis près de cinq ans, les responsables politiques
français tiennent un discours sans ambiguïté sur la
nécessité de donner accès aux médicaments contre le
sida aux malades des pays en développement. Dans les
faits, la politique française est en contradiction avec
les discours politiques. Il est plus que temps de cesser
le blocage des génériques. Il est temps aussi que les
autorités béninoises se montrent moins frileuses sur
cette question, à un moment où plusieurs pays franco-
phones et voisins ont déjà mis les génériques à disposi-
tion ou viennent de les commander. Accelerating
Access n’est ni le meilleur, ni l’unique moyen de faire
baisser les prix. Encore faudrait-il que cessent les pres-
sions françaises et qu’apparaisse une réelle volonté
politique locale. 

Le verrouillage exercé par Accelerating Access et
IBAARV empêchent que les médicaments soient acces-
sibles à tous les malades, y compris ceux du secteur
privé, au meilleur prix et en quantité suffisante.
Actuellement, pour y parvenir, il faut se déplacer dans
un pays voisin pour se fournir en traitements. 

Il est préférable que IBAARV ne soit pas le seul à
gérer l’accès aux traitements dans le pays. Son ave-
nir n’est pas garanti. Le FSTI n’existe quasiment
plus dans les faits, puisqu’il a été remplacé par
Esther, le projet de jumelage hospitalier de Bernard
Kouchner. En cas de rejet de financement par le
Fonds mondial pour les prochaines années, le pro-
gramme serait soutenu financièrement en 2003 par
Esther (seule une garantie verbale a été formulée
sur ce point, et a priori, Esther n’est pas destinée à
financer l’achat d’ARV) mais seulement pour
prendre en charge 400 personnes, soit le nombre
d’inclusions prévues pour 2002. Or le projet initial
prévoyait pour la deuxième année une montée à
700 personnes.

Bénin

      



Au Kenya, alors que trois laboratoires nationaux ont d�marr� la production dÕARV
g�n�riques et que les laboratoires indiens sont pr�ts, leurs m�dicaments sont tou-
jours en attente dÕ�tre enregistr�s. Pourtant, en juin 2001, apr�s une bataille de
longue haleine tr�s m�diatis�e, la Coalition pour l'acc�s aux m�dicaments essen-
tiels avait convaincu les d�put�s d'autoriser l'importation de m�dicaments g�n�-
riques. La loi sur les m�dicaments anti-sida permettait ainsi aux Kenyans d'impor-
ter des g�n�riques dÕARV directement et � bas prix, ce qui emp�chait du m�me
coup les grands groupes pharmaceutiques internationaux de s'y opposer. La loi
n'est entr�e en vigueur qu'en mai 2002, mais cinq semaines plus tard un amende-
ment vot� en catimini, noy� parmi d'autres et sans les membres de la Commission
sant� de l'Assembl�e nationale, a annul� tout simplement le sens m�me de cette
loi. Mais lÕajout dÕune phrase indiquant que les compagnies qui d�sirent importer
des g�n�riques au Kenya doivent en demander l'autorisation pr�alable aux pro-
pri�taires des brevets, nÕest pas pass�e inaper�ue. Personne pourtant ne veut
s'avouer coupable ; le Ministre de la Sant� publique, s'est disculp� et a disculp� le
Ministre du Commerce et de l'Industrie ; le service du Procureur G�n�ral, charg� de
la r�daction des projets de loi du gouvernement, sÕest d�clar� lui aussi irr�pro-
chable. Des responsables de la Coalition, des sources judiciaires et parlementaires
ont accus� certains groupes pharmaceutiques internationaux d'avoir fait pression
sur des hauts responsables du gouvernement kenyan afin de faire passer cet amen-
dement. Ce nÕest que le 8 ao�t dernier et apr�s une nouvelle campagne de protes-
tation que les militants de la lutte contre le sida au Kenya ont pu savourer leur vic-
toire : l'amendement a �t� retir�.

Sur lÕexemple de lÕInitiative S�n�galaise dÕAcc�s aux Antir�troviraux, le Mali a lanc�
lÕIMAARV en septembre 2001. Un an apr�s, le programme compte aujourdÕhui 274
patients dont 47 enfants. Le Minist�re de la Sant� a fix� un tarif pour toute tri-
th�rapie garantissant une stabilit� des prix en cas de non gratuit�. Le montant a
�t� �valu� � 45.000 Fcfa mensuels (soit 68,60 €), la participation financi�re des
patients varie quant � elle de 5 � 70% du prix apr�s r�sultats dÕune enqu�te socia-
le. LÕengagement politique du gouvernement malien, et en particulier de son
Minist�re de la Sant�, sur la question de lÕacc�s aux traitements, est indubitable.
On peut toutefois regretter que lÕIMAARV soit pour lÕinstant r�duite � Bamako, qui
compte � lÕheure actuelle 3 centres de prescription : deux h�pitaux et une structu-
re associative, le CESAC. CÕest cette derni�re qui a la file active la plus importante
avec 140 patients, soit plus de la moiti� des b�n�ficiaires du programme. Le fonc-
tionnement de cette initiative semble avoir fait ses preuves dans la capitale, sa
d�centralisation est donc faisable.
D�s le d�but de lÕinitiative, lÕachat dÕARV g�n�riques a eu sa place dans le fonctionne-
ment de lÕIMAARV, et ils constituent d�sormais pour certains m�dicaments le mode
dÕapprovisionnement essentiel voire unique. Si les �changes entre le Minist�re de la
Sant� du Mali et les laboratoires g�n�riqueurs se sont faits dÕembl�e sans probl�mes,
on ne peut pas en dire autant des laboratoires de marque. Au-del� des conventions
secr�tes soutenues par lÕOMS (conditionnement des r�ductions des prix des ARV au
renouvellement des stocks de m�dicaments de marque et au refus dÕachat de g�n�-
riques), lÕInitiative Access labellise des pr�tendues r�ductions tarifaires sur les labora-
toires de marque. Mais les r�ductions de prix consenties ne sont pas suffisantes, et les
g�n�riqueurs restent de loin les plus concurrentiels. Outre cet obstacle financier, de
nombreux probl�mes de rupture de stock sont apparus pour des m�dicaments de
marque, entra�nant des switchs impromptus et dangereux pour les malades. Ces rup-
tures �taient toutes occasionn�es par des probl�mes dÕapprovisionnement venant des
grands laboratoires, lesquels les ont justifi�s en arguant, pour Boehringer Ingelheim,
de leur Ç fermeture pendant lÕ�t� È, et pour Roche de Ç capacit�s insuffisantes de pro-
duction È !!! Ces difficult�s ont �t� particuli�rement cruciales et de longue dur�e pour
des m�dicaments utilis�s sous leurs formules p�diatriques, formules qui nÕont pour
lÕinstant pas dÕ�quivalents g�n�riques.

Mali

K�nya

AZT : 
AZidoThymidine

CAME : 
Centrale dÕAchat
des M�dicaments
Essentiels

CESAC : 
Centre dÕEcoute
de Soins
dÕAccompagnement
et de Conseil

FCFA : 
Franc de la
Communaut�
Financi�re
Africaine

FSTI :
Fond de Solidarit�
Th�rapeutique
International

IAA : 
Initiative
Accelerating
Access

IBAARV :
Initiative
B�ninoise dÕAcc�s
aux
AntiR�troViraux

IMAARV : 
Initiative
Malienne dÕAcc�s
aux
AntiR�troViraux

ISAARV : 
Initiative
S�n�galaise
dÕAcc�s aux
AntiR�troViraux

OMS : 
Organisation
Mondiale de la
Sant�
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financi�re de 10% du co�t des m�dicaments. Les activistes
demandent � Anglo American la prise en charge des traitements
ARV pour les mineurs nÕayant pas les ressources suffisantes. Ils
exigent aussi de lÕentreprise quÕelle sÕengage, avec les parte-
naires locaux et nationaux, � fournir des traitements aux parte-
naires et aux familles des employ�s, pour le moment d�laiss�s
par le projet. 
La d�claration dÕAnglo American fait ainsi �cho � la mobilisation
internationale activiste contre les grandes multinationales,
Coca-Cola en t�te, qui refusent toujours une prise en charge gra-
tuite de leurs employ�s contamin�s par le VIH. Treatment
Action Campaign (Afrique du Sud), Global AIDS Alliance,
European AIDS Treatment Group, Association marocaine de
Lutte Contre le Sida (Maroc), Health GAP, Act Up-New York,
Act Up-Philadelphia, Act Up-Paris et Thai Network of People
Living with HIV (TNP+) organisent le 17 octobre prochain une
journ�e dÕactions et de manifestations contre les grandes firmes
internationales. 
Nous exigeons de Coca-Cola, de Anglo American et des autres 
multinationales : 
- quÕelles prennent en charge et distribuent des traitements anti-
r�troviraux � tous leurs employ�s infect�s et leurs proches ; 
- quÕelles offrent le d�pistage et le conseil volontaire et confidentiel et
ce dans un contexte de politique dÕentreprise non discriminatoire ;
- quÕelles distribuent gratuitement des pr�servatifs sur les lieux
de travail et quÕelles promeuvent des programmes de pr�vention.

Mouvement

* Organisations signataires :
AIDS Consortium - South
Africa ; AIDS Law Project -
South Africa ; AIDS Law
Unit : Legal Assistance
Centre Ð Namibia ;
Catholic AIDS Action Ð
Namibia ; Coping Centre
for People with AIDS Ð
Botswana ; Kara
Counselling and Training
Trust Ð Zambia ;
M�decins Sans Fronti�res ;
Network of Zambian
People Living with
HIV/AIDS Ð Zambia ;
Network of Zimbabwean
Positive Women Ð
Zimbabwe ; Treatment
Action Campaign - South
Africa ; and Women and
AIDS Support Network -
Zimbabwe.

A lÕissue dÕune r�union les 22-24 ao�t au Cap, des activistes et organisa-
tions de 21 pays africains* ont lanc� le Mouvement Pan-Africain pour
lÕAcc�s au Traitement VIH/sida. Dans une d�claration adress�e au som-
met pour le d�veloppement durable, qui vient dÕavoir lieu �
Johannesburg, le mouvement exige un acc�s aux traitements antir�tro-
viraux � lÕint�rieur dÕun continuum complet de prise en charge pour
toutes les personnes s�ropositives qui en ont besoin. Les activistes exi-
gent des gouvernements africains quÕils fassent du traitement VIH/sida
une priorit� nationale ; des pays riches quÕils tiennent enfin leurs enga-
gements actuels et alimentent le Fonds Mondial et autres m�canismes de
financement avec un minimum de 10 milliards de dollars par an ; de lÕin-
dustrie pharmaceutique quÕelle r�alise une r�duction inconditionnelle
des prix des m�dicaments, quÕelle cesse imm�diatement le blocage de la
production et de lÕimportation des m�dicaments g�n�riques pour les pays
en d�veloppement, quÕelle octroie des licences volontaires non exclusives
et quÕelle fournisse des traitements gratuits � vie � tout participant dÕes-
sais cliniques. Enfin, les activistes attendent des institutions multilat�-
rales quÕelles d�veloppent imm�diatement des plans strat�giques
incluant des cibles et �ch�ances sp�cifiques pour atteindre lÕobjectif de 3
millions de personnes sous ARV dÕici 2005 et quÕelles fournissent lÕassis-
tance technique aux pays du Sud afin quÕils d�veloppent et mettent en
place des programmes dÕacc�s aux traitements. La mobilisation commu-
nautaire et lÕaction des associations est malheureusement n�cessaire
pour forcer lÕaction et obtenir davantage de responsabilit� de la part de
tous ces acteurs. Les activistes assurent : Ç en partenariat avec nos alli�s
�trangers, nous tiendrons gouvernements, agences internationales,
bailleurs et entreprises, comptables de cet objectif È.

Le 7 ao�t dernier, le g�ant de lÕin-
dustrie mini�re Anglo American a
annonc� son intention de fournir
des traitements antir�troviraux �
tous ses employ�s contamin�s par le
VIH. L'empire minier estime � 23 %
le taux de pr�valence de personnes
infect�es parmi ses effectifs sud-afri-
cains, un chiffre beaucoup plus �lev�
que la moyenne nationale, 11 % de
la population totale. Le geste n'a
rien de philanthropique. Des �tudes
men�es par Anglo American ont
montr� que l'approvisionnement
en trith�rapies co�terait moins
cher que les co�ts occasionn�s par
l'absent�isme, la diminution de la
productivit� et le d�c�s de ses
employ�s. 
Cependant, et alors que lÕimmense
majorit� des 90.000 travailleurs
dÕAnglo American en Afrique austra-
le est extr�mement pauvre, sa filiale
sud-africaine, De Beers, a pourtant
d�cid� de conditionner lÕacc�s aux
trith�rapies � une participation

17 octobre
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44  --  1133  jjuu iilllleett  ::   Une quinzaine de militants sont � Barcelone pour la XIV�me
conf�rence mondiale sur le sida.

66  jjuuiilllleett  : Dans l'apr�s-midi, intervention et tractage dans le satellite de BMS
sur les essais post-AMM.
A 19h, Place de Catalogne, rassemblement pour l'acc�s aux traitements orga-
nis� par Red 2002. D�ploiement de banderole par Act Up : "Aids : where is
the ten billion $?".

77  jjuuiilllleett  ::  Interventions et tractages dans les satellites de laboratoires, sur la
question des �tudes post AMM.
A 17h � la Fontaine magique, participation � la manifestation pour l'acc�s aux trai-
tements organis�e par ATTN (Aids Therapeutic Traitements Now). Banderole
d'Act Up-Paris : "Generic Drugs Now" et pancartes "Generics Now".
A 20h, durant la c�r�monie d'ouverture, quatre militants d�ployent une ban-
derole de 20 m : "Aids : where is the ten billion $" tr�s en hauteur dans le
palais St Jordi.

66  --  1122   jjuuiilllleett  ::  Du lundi au vendredi, campagne de collage de 10.000 stickers
dans toute la conf�rence, et dans quelques endroits fr�quent�s de Barcelone.
Diverses interpellations en conf�rence de presse. Du mardi au jeudi : cam-
pagne d'affichage "�trangers" sur le site de la conf�rence "R�pondez-vous
des pratiques meurtri�res de l'Union Europ�enne ?".

88  jjuuiilllleett  ::  De 14h-18h : saccage puis occupation du stand Roche, pour r�clamer
acc�s rapide au T20, banderole "Closed due to death" ou Roche assassin".
En fin d'apr�s midi, invit�e � la session de l'OMS une militante d'Act Up-Paris
d�nonce le programme Accelerating Access.

99  jjuu iilllleett  ::  En d�but d'apr�s - midi participation de l'action des Italiens contre
Gilead pour r�clamer un acc�s acc�l�rer du t�nofovir en Italie. 
Une �quipe d'une trentaine de militants d'Act Up-New York, d'Act Up-
Philadelphia, d'Act Up-Paris et de Health Gap zappe Thompson, le Ministre de
la Sant� des USA. Une premi�re manifestation sur lÕestrade, l'emp�che de
prendre la parole, et apr�s une br�ve pause, le groupe reprend de plus belle, sou-
tenue par la salle. Thompson lira son discours totalement inaudible par le bruit
des slogans et des sifflets. Il sort par une voie de secours. 
Au m�me moment un militant d'Act Up-Paris interpelle le Ministre de la
Sant� fran�ais, Jean-Fran�ois Matt�i sur l'engagement financier de la France
pour l'acc�s aux traitements.

1100  jjuuiilllleett  ::  En fin de matin�e, l'�quipe d'Act Up zappe l'Union europ�enne,
saccage le stand, le couvre de stickers et l'occupe jusqu'� 15h.
Participation � l'action des espagnols pour r�clamer un vrai programme sida
dans les prisons, d�versement de seringues sur le stand de la Catalogne.
A 16h30 : zaps et saccage des stands des coop�rations espagnole, am�ricai-
ne, allemande et canadienne pour r�clamer plus d'argent du G8 pour l'acc�s
aux traitements.

1111  jjuuiilllleett  : 10h - die-in �trangers � l'entr�e de la conf�rence, banderole "Extranjeros
expulsados = extranjeros asesinados". Lecture du communiqu� de presse.
14h - manifestation "Positive Women Pride", banderole "MUJERES" faite de
grands panneaux rouges. Le cort�ge d'une cinquantaine de personnes fait le
tour des stands des laboratoires pour r�clamer une prise en compte des
femmes en tant que femmes, dans les essais, pour les effets secondaires,
pour l'acc�s aux traitements au del� de l'accouchement.
15H - participation � l'action de Health Gap autour d'une bouteille de Coca
gonflable de 5 m�tres, contre le g�ant Coca-Cola pour exiger la mise sous
traitements de tous ses employ�s. 
17h - Zap-temp�te "Copy=Right" avec des associations sud-am�ricaines, les
laboratoires GlaxoSmithKline, Roche, MSD, Boerhinger sont tagu�s de
Copy=Right et encoll�s d'affiche "generics now".
20h - Participation � une manifestation des sex workers et d�fil� sur les
Ramblas, avec farandole en fin de cort�ge devant la mairie de Barcelone.

People with aids under attack,
What do we do ? Act Up fight back
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Je suis
beau et je

le sais

Les filles, il faut
prévenir Charlie !

LOVE
UNITED

Zzzzz

Fais
comme 
l’oiseau...

On est tous 
hyper concentrés.

Qui reveut du
space cake ?

J’espère qu’on voit
pas mon bide.

Barcelona 2002
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Bon, là, il faut avoir l’air
extrèmement haineux.

Lutta continua

You’re talking
to me ?!

Ca va pas
m’arracher
les poils ?

... ça vit d’air pur et
d’eau fraiche un

oiseau
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Le gouvernement espagnol a refus� dÕaccorder
des visas � des membres dÕassociation de lutte
contre le sida venant de pays du sud pour la
XIV�me conf�rence internationale sur le sida.
Cette situation �tait pr�visible : elle est le r�sul-
tat de la politique de lutte contre lÕimmigration
adopt�e par lÕUnion Europ�enne.

AujourdÕhui, lÕUnion Europ�enne continue dÕexpulser les
�trangers Ç en situation irr�guli�re È et vivant avec le
VIH/sida. Le syst�me de r�pression � lÕ�gard des
migrants, que les Etats du Nord renforcent de jour en
jour, contraint des milliers de personnes � vivre une exis-
tence clandestine Ð sans papiers, sans droits, sans res-
sources et sous la menace permanente dÕune expulsion.
Il les �loigne des soins, les maintient hors de port�e des
messages de pr�vention, les expose � lÕ�pid�mie.

Pour 2004, les 15 pays membres de lÕUnion Europ�enne
ont d�cid� dÕharmoniser les lois sur lÕimmigration. La
mise en place, quelques jours avant le Sommet de
S�ville, dÕun arsenal de guerre europ�en pour une Ç
chasse aux sorci�res È ayant pour cible les �trangerEs,
nous laisse pr�sager le pire.

Dans deux ans, au moment de la prochaine Conf�rence
Internationale sur le Sida, il se pourrait bien que les
quelques mesures qui permettent encore aux malades
�trangerEs de se maintenir dans Ç lÕespace Schengen È
soient supprim�es. 

Le cas unique de la France.

Suite � la pression des associations de lutte contre le
sida, la France est devenue, en 1997, le seul pays
dÕEurope � disposer de lois permettant lÕinexpulsion puis
la r�gularisation des �trangerEs atteintEs de pathologies
graves, notamment les �trangerEs vivant avec le
VIH/sida. Nous ne souhaitons pas faire lÕapologie de ce
syst�me encore extr�mement imparfait. Nous pourrions
le critiquer � bien des �gards dans ce quÕil laisse ou cr�e
de situations dramatiques : �trangerEs r�gularis�Es mais
laiss�Es sans ressources parce que sur le territoire fran-
�ais depuis moins dÕun an, acc�s difficile � un permis de
travail, r�gime de quasi non-droit pour les malades
�trangerEs sortant de prison. Nous ne pouvons pas non
plus faire lÕapologie des gouvernements successifs ; leurs
d�sengagements - voire leurs tentatives de r�interpr�ter
les lois pour reprendre les expulsions dÕ�trangerEs
malades en situation irr�guli�re - forcent les associa-
tions de lutte contre le sida et de soutien aux �trangerEs
� une surveillance quotidienne des administrations : des

LÕUnion europ�enne a d�clar�
la guerre aux �trangerEs,

organisons la riposte.

pr�fectures qui compliquent les d�marches en exi-
geant de mani�re arbitraire diff�rents documents,
qui motivent des refus de titre de s�jour en se
basant sur des textes inexistants, qui ignorent les cir-
culaires minist�rielles quand elles le veulent et un
Minist�re de lÕInt�rieur qui met tous les moyens en
Ïuvre pour faire passer tout ex-d�tenu comme 
Ç menace � la s�ret� de lÕ�tat È, seule cat�gorie
dÕ�trangerEs l�galement expulsables, m�me atteintEs
de pathologies graves. M�me si cÕest moins courant,
les expulsions dÕ�trangerEs malades du sida et en
situation irr�guli�re ont encore lieu.

Cependant, bien quÕextr�mement imparfaits et
insuffisants, nous consid�rons ces quelques droits
comme un service minimum � lÕ�gard des
�trangerEs atteintEs de pathologies graves. 
Ce syst�me, par son existence en France depuis
maintenant 4 ans, prouve quÕil est possible dÕac-
cueillir les malades �trangerEs dans les pays riches.
Quand ce syst�me nÕen �tait quÕ� lÕ�tat de revendi-
cations, on taxait de na�vet� les associations qui les
d�fendaient. AujourdÕhui, nous pouvons tirer un
premier bilan : les th�ories sur Ç lÕappel dÕair È ou le
gouffre financier que cela aurait pu entra�ner sont
des fantasmes.

Ce droit � la sant� et au s�jour garanti
aux �trangerEs atteintEs de pathologies
graves, le gouvernement fran�ais doit
lÕassumer et, dans le cadre de lÕharmoni-
sation des lois sur lÕimmigration, il ne
doit rien conc�der, en aucune mani�re, �
ses pairs europ�ens. La France doit au
contraire lÕutiliser pour montrer que sa
mise en place est donc possible de
mani�re tr�s concr�te dans tous les
autres pays de lÕUnion Europ�enne. Plus
rien ne sÕoppose � la r�gularisation et � la
prise en charge des malades �trangerEs
vivant ou souhaitant vivre en Europe,
quÕune volont� politique de la part des
autres pays de lÕU.E. 

IDEME :
Interventio
n pour les
Droits des
�trangers
Malades
en Europe

OMS : 
Organisati
on
Mondiale
de la Sant�

UE : 
Union
Europ�enne
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- Belgique : une aide m�dicale est accord�e aux �trangerEs en
s�jour irr�gulier. Les personnes gravement malades peuvent
solliciter une autorisation de s�jour. La maladie est assimil�e
� une Ç circonstance exceptionnelle È.

Les recommandations ou mesures dÕexception ne sont rien de
plus quÕune loterie o� se joue la survie de malades �trangerEs.
Seules des lois peuvent prot�ger le droit � la sant�. Ainsi
quÕune volont� politique.

Pratiques meurtri�res de lÕUnion Europ�enne et silence
coutumier de lÕOMS

Plus de 20 ans apr�s le d�but de lÕ�pid�mie, lÕOMS garde le
m�me silence complice. Malgr� son poids, son r�le et les pos-
sibilit�s quÕelle a, � aucun moment lÕOMS nÕinterroge la
r�pression des clandestinEs en Europe et les cons�quences
sanitaires qui en d�coulent. La r�pression contre lÕimmigra-
tion men�e par les pays europ�ens au sein m�me de leurs ter-
ritoires respectifs est une catastrophe en termes de sant�
publique : cÕest un des plus gros obstacles � la pr�vention et �
lÕacc�s aux soins des populations immigr�es. Il les �loigne des
soins, les maintient hors de port�e des messages de pr�ven-
tion, les expose � lÕ�pid�mie. Ce discours, lÕOMS le conna�t.
Mais comme pour lÕacc�s aux m�dicaments dans les pays du
Sud, cette structure nÕa que faire de la sant� si celle-ci ne sÕac-
corde pas avec les exigences des Chefs dÕEtat europ�ens.
LÕOMS sait que les expulsions de personnes gravement
malades ont r�guli�rement lieu, elle conna�t �galement la
Convention europ�enne des Droits de lÕHomme ratifi�e par
les 15 membres. Mais encore une fois, elle sÕillustre par son
m�pris des malades. En 1997, un �tranger malade du sida
vivant au Royaume-Uni a �t� oblig� de d�poser une requ�te
devant la Cour europ�enne des Droits de lÕHomme pour ne
pas �tre expuls� vers une �le des Cara�bes o� il nÕaurait pu �tre
soign�. Il a obtenu gain de cause, la Cour reconnaissant le lien
entre lÕexpulsion dÕun malade et la notion de Ç traitements
inhumains et d�gradants au sens de lÕarticle 3 de la
Convention europ�enne des droits de lÕHomme. È. Il aura
donc fallu attendre une d�cision de la Cour europ�enne des
Droits de lÕHomme pour quÕun premier signe soit fait en
direction des �trangerEs malades en situation irr�guli�re.

Act Up-Paris exige de lÕUnion Europ�enne :
- lÕacc�s aux soins et au s�jour pour touTEs les
�trangerEs vivant avec le VIH/sida en Europe ;
- la fin de toutes les mesures de harc�lement des
�trangerEs qui confortent lÕamalgame entre
immigr�Es et ins�curit� ;
- le transfert des budgets europ�ens de lutte contre
lÕimmigration sur la lutte contre le sida et lÕacc�s aux
traitements.

La situation des malades dans le reste de
lÕEurope

AujourdÕhui, la totalit� des pays membres de
lÕUnion Europ�enne continue dÕexpulser les
�trangerEs vivant avec le VIH/sida. Parmi ces pays,
par ailleurs membres du G8 Ð Groupe des 8 pays les
plus riches du monde : le Royaume-Uni,
lÕAllemagne, lÕItalie ou lÕEspagne, nÕont toujours
pas de loi prot�geant les �trangerEs atteintEs de
pathologies graves, laissant ces personnes malades
dans lÕins�curit� dÕun dispositif discr�tionnaire.
Un des rapports IDEME de M�decins Sans
Fronti�res, fait le point : 
- Royaume-Uni : une directive pr�voit dÕaccorder
un titre de s�jour aux �trangerEs malades dont Ç
lÕesp�rance de vie serait r�duite È par un retour
au pays dÕorigine. Toute mesure dÕ�loignement
engage la responsabilit� de lÕ�tat et doit prendre
en compte la dimension humanitaire. Ces recom-
mandations ne constituent pas un droit.
- Allemagne : les demandeurSEs dÕasile auxquels
lÕasile a �t� refus� peuvent obtenir, � titre discr�-
tionnaire, une protection contre lÕ�loignement
sÕilELLEs sont gravement malades.
- Espagne : lÕacc�s aux soins des �trangers en
s�jour irr�gulier est inscrit dans la loi mais la
d�livrance dÕune carte de s�jour pour des rai-
sons humanitaires � des �trangers malades en
s�jour irr�gulier reste exceptionnelle. Seules
les femmes enceintes sont prot�g�es contre
lÕ�loignement.
- Italie : lÕacc�s aux soins des �trangerEs en situa-
tion irr�guli�re est pr�vu par la loi. Des
�trangerEs gravement malades peuvent b�n�fi-
cier dÕune carte de s�jour, mais exclusivement
pour des raisons humanitaires. Seules les femmes
enceintes sont prot�g�es contre lÕ�loignement. Ë
lÕheure actuelle, la loi Bossi-Fini contre lÕimmigra-
tion, qui pourrait bient�t �tre mise en place,
risque de mettre � mal ces quelques mesures de
protection des �trangerEs. 

LÕUnion Europ�enne a d�clar� la guerre aux �trangerEs,
organisons la riposte.
actetrangers@noos.fr
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Dans un portrait publi� dans Le Monde du 13 juin
2002, Malek Boutih a donn� une vision tr�s per-
sonnelle de la banlieue, du racisme et des jeunes
qui nous a terriblement choqu�s. Nous tenons ici
� r�pondre au pr�sident de SOS Racisme, asso-
ciation dont lÕobjet est de combattre le racisme
et les pr�jug�s, et non les entretenir. Pourtant, �
lire ces propos, on croirait reconna�tre les dis-
cours les plus s�curitaires, tenus entre autres par
Sarkozy, Vaillant et Dray.

Pr�sent� dans ce portrait comme un Ò dynamiteur de
tabous Ó, un Ò �radicateur dÕid�es re�ues Ó, Malek Boutih
ne fait pourtant que reprendre un discours s�curitaire
r�pandu et appliqu� : Boutih parle de barbares l� o�
Chev�nement parlait de sauvageons. Boutih en appelle
� plus de r�pression pour r�gler les probl�mes de vio-
lence, quand Nicolas Sarkozy, depuis quelques mois,
r�alise ce r�ve : des contr�les dÕidentit� syst�matiques,
des flash balls, des brigades de la BAC dans les cit�s,
deux morts � Dammarie-Les-Lys. Loin dÕ�tre est un �ra-
dicateur dÕid�es re�ues, Malek Boutih est dans une ligne
politique tr�s classique. AujourdÕhui que la droite est au
pouvoir, le discours s�curitaire de SOS Racisme se ren-
force. Manifestement, le vent tourne, et Malek Boutih
lÕa bien compris.

Selon lui, le combat des sans papiers est Ò d�pass� Ó et
soutenu par Ò certains Ó qui ont recours Ò au terrorisme
intellectuel Ó. Il sait pourtant que 60.000 sans-papiers
nÕont pas �t� r�gularis�s sous le gouvernement Jospin,
que les coordinations de sans papiers organisent
constamment des manifestations, des gr�ves de la
faim, des actions dÕinformation sur leur situation. Il
sait que chaque jour, et dÕautant plus depuis le 5 mai,
des arr�t�s dÕexpulsion pleuvent. Quelle est sa l�gitimi-
t� aujourdÕhui pour dire � ces hommes et ces femmes
dont on a fait des clandestins que ce combat pour leur
vie est d�pass� ?

Toujours selon Malek Boutih, les jeunes de banlieue sont
des Ò barbares des cit�s Ó avec lesquels Ò il n'y a plus � ter-
giverser, il faut leur rentrer dedans, taper fort, les vaincre,
reprendre le contr�le des territoires qui leur ont �t� aban-
donn�s par des �lus en mal de tranquillit�. Ó. Il r�sume la
vie dans les cit�s � un reportage de TF1 o� Ò cinq mille

gangsters [qui] terrorisent les quartiers, violent les filles
en tournantes, cament leurs petits fr�res jusqu'� l'os,
s'�quipent en armes de guerre et tiennent chambres de
torture dans les caves Ó. Pour lui, Ò aujourd'hui, soit on
reprend le contr�le des cit�s, soit on bascule dans la gran-
de d�linquance Ó. Sur ce point, son discours ne se distingue
pas de celui dÕun Jean-Marie Le Pen, dÕun Nicolas Sarkozy
ou dÕun Patrick Devedjian. Que fait-il, sinon stigmatiser la
vie en cit�, en la r�duisant � une violence inou�e ?

Enfin, selon Malek Boutih, Ò il faut remettre au boulot Ó
la police : Ò Le plus grand nombre de bavures n'est plus
son fait, c'est la racaille qui tue le plus dans les cit�s Ó.
Ë quoi sert-il de mettre dos � dos violences institution-
nelles, notamment les bavures, et violences entre habi-
tants des cit�s ? Ë relativiser et nier les premi�res ? Ë
justifier la police, toujours la police, comme seule
r�ponse aux besoins des personnes ? 

Nous sommes tristes pour Malek Boutih, nous sommes
tristes pour ceux qui appartiennent � SOS Racisme et qui
se reconnaissent dans ses propos. Nous sommes tristes de
le voir attiser des haines, de stigmatiser les musulmans en
les soup�onnant syst�matiquement dÕint�grisme ; de
jeter le discr�dit sur ceux qui d�fendent les droits des
Palestiniens en les taxant dÕantis�mitisme. Nous nÕavons
pas besoin dÕun suppl�ment de haine.

Malek Boutih manque singuli�rement de dignit� et
dÕamour. LÕamour et la dignit� que nous avons partag�s
avec les associations H2B et Bouge qui Bouge lors de la
f�te de quartier organis�e le 15 juin dernier � Dammarie-
Les-Lys contre les violences polici�res. L�-bas,
les proches de Xavier Dem - tu� le 21 mai dÕune
balle dans la t�te par un policier - et de
Mohammed Berrichi - mort le 23 mai suite �
une course-poursuite avec la BAC -, ont mon-
tr� quÕun autre discours que celui du s�curitai-
re existait dans la vie en cit�. Malgr� des vio-
lences polici�res meurtri�res, des familles
appellent � intervenir autrement en banlieue,
� sÕorganiser pour que la vie y soit meilleure et
que les pouvoirs publics offrent dÕautres
r�ponses que lÕenvoi des forces de lÕordre. 
Des familles et des individus pour lesquels,
dÕailleurs, le discours de Malek Boutih est dÕune
autre plan�te. 

BAC : 
Brigade Anti
Criminalit�

H2B : 
Honor� de
Balzac 
(nom du quartier
dÕo� vient lÕasso-
ciation)

MIB : 
Mouvement
pour
lÕImmigration
et les
Banlieues

Malek Boutih au cÏur du s�curitaire.

 



Entre les pr�sidentielles et la fin juin 2002, Act Up-Paris sÕest investi dans une structure h�t�roclite, baptis�e Ò Toute
la Gauche Ó. Plate-forme cr��e apr�s le scrutin du 21 avril, Ò Toute la Gauche Ó a rassembl� des revues (Vacarme,
Multitude, Mouvements, Regards, Transversales, Chim�res), des partis politiques (Les Verts, PC, PS, PRG), un syn-
dicat (CGT), des mutuelles (Mutualit� Fran�aise, F�d�ration des Mutuelles), des associations (Act Up-Paris) et des
individus. Un premier meeting, la r�union de loin la plus int�ressante, avait rassembl� 1000 personnes au Palais de
la Mutualit�, � la veille du second tour des Pr�sidentielles. 
Pour Act Up, il �tait n�cessaire de construire des alliances avec toutes les forces qui allaient se retrouver dans
lÕopposition gouvernementale  : une majorit� de droite, �lue sous la pression du Front National, mena�ait imm�-
diatement, nous en avons eu la preuve depuis, toutes les minorit�s et les avanc�es faites en mati�re de lutte
contre le sida. 
La confusion dans laquelle se trouvaient les partis de gauche, mais aussi lÕensemble du monde associatif, Act Up
inclus, a permis ce genre de rapprochement qui brouillait pendant un temps la s�paration traditionnelle des
t�ches : aux politiques la gestion quotidienne, aux associations le r�le de t�moin et dÕaiguillon de la soci�t�.
Malheureusement, les bonnes vieilles pratiques ont vite repris le dessus. No�l Mam�re sÕest r�appropri� mal-
adroitement lÕinitiative dans une interview, obligeant dÕautres signataires � un correctif public. Christianne
Taubira a retir� sa signature. LÕid�e m�me de minorit�s continue dÕeffrayer des membres du PC, du PS ou du PRG,
qui persistent dans la d�fense dÕune �galit� r�publicaine totalement abstraite. Ce parcours chaotique a abouti �
une r�union path�tique, le 30 juin. Nous demandions encore et toujours que Ò Toute la Gauche Ó agisse en fonc-
tion de lÕurgence de la r�pression et soutienne ceux et celles qui en sont victimes. On nous a alors r�pondu quÕil
�tait dÕabord n�cessaire de passer par un Ò inventaire Ó des partis de la gauche plurielle, PS en t�te, avant dÕagir
dans la soci�t�.
Entre temps, nous avons tent� dÕ�tre pr�sents sur tous les fronts : aupr�s des d�tenuEs, des sans-papiers, des
prostitu�Es, � Dammarie-Les-Lys, cit� laboratoire de la politique de Sarkozy, etc. Cela nous prend du temps et
de lÕ�nergie. Nous nÕen avons pas � consacrer � des personnes ou � des partis politiques qui nÕont toujours rien
compris, qui estiment urgent de faire leur autocritique en pr�vision des prochaines �ch�ances �lectorales (dans
5 ans) et qui abandonnent les minorit�s, tout comme ils les avaient n�glig�Es quand ils �taient au pouvoir. Nous
ne sommes plus de toute cette gauche-l�.

Toute la gauche ?

TOMBOLA AU PROFIT D'ACT UP
TIRAGE LE MERCREDI 25 SEPTEMBRE AU WAGG (Alcalzar)

AIDEZ NOUS A POURSUIVRE NOTRE COMBAT

Merci à tous les donateurs

62, rue de Mazzarine
Openbar de 23H à 0H30

Résultats sur le web : www.actupp.org

1er lot : un séjour d’une semaine pour 5 personnes à la Plagne en savoie en janvier, avril ou juillet 2003,
et puis : des repas spectacles et conso pour deux au Moulin rouge, au Crazy Horse, chez Michou, au
Brasil Tropical, au Lido, à Artishow, à Pau caraïbes, des cartons de vins et champagne (6 ou 12 bou-
teilles), des carnets de 10 entrées à Univers Gym, de multiples repas pour deux dans une vingtaine de
restaurants, une centaine d’invitation pour les Docks, des centaines de parfums : Lacroix, Dupont,
Burberry, Paul Smith, (Inter Parfum), Givenchy, Balmain, Carven, Guy Laroche, Ungaro, Jean Paul
Gauthier, des entrées à Disneyland , au Futuroscope, au Parc Astérix, à CentralPark, des abonnements
à diverses revues (Têtu, Elle, etc.), des dizaines de coupes chez Guy Daniel coiffure, des dizaines de
places de théâtre pour deux, des CD par centaine, une oeuvre d’art de Nicolas Maalouly, des jeux
informatiques (Infogrammes), des dizaines de K7 vidéos (IEM, French Art, Ultima Récital, Bedos,
Palmade, Smain, Muriel Robin, etc.), deux encyclopédies, des centaines de livres de poche, des sous
vétements (Sweetman, Gil, Calvin Klein,) et beaucoup d’autres lots.

Prix du billet 

3 €

Validité des billets : un mois après le tirage

Par correspondance : chèque à l’ordre d’Act Up + enveloppe affranchie pour les billets

                                        



Action 82
page 20

T�moignage.
Nous avons re�u r�cemment ce courrier, dÕun
d�tenu, S. P., incarc�r� dans lÕest de la France : 
ÇLÕin�galit� � lÕacc�s du travail, lÕinjustice socia-
le sont choses courantes. Le travail est distri-
bu� � la Ò t�te du client Ó, au d�lit. Certains
gagnent 457 euros brut (3.000 francs), dÕautres
76 euros brut (500 francs). JÕ�tais de ceux qui
gagnait le moins. LÕhomo que je suis �tait plus
que p�nalis�. Le surveillant responsable du tra-
vail me donnait du travail au compte goutte. Ò
Le p�d� nÕa pas besoin de travail Ó.
LÕhomophobie du directeur, de certains
membres du personnel ainsi que de d�tenus est
tr�s pr�sente. En mars 2001, on mÕa s�par� dÕun
d�tenu parce quÕun cod�tenu a �t� dire que
nous avions des relations. En avril, avec un
d�tenu, nous avons flirt� dans le dortoir. 

Nous avons �t� s�par�s. Le directeur a menac�
de porter plainte pour attentat � la pudeur alors
quÕil nÕy avait que flirt. Il a donn� des ordres par
une note de service que ce d�tenu et moi ne
devions plus nous voir. Ce qui a eu pour cons�-
quence de faire de nous des pestif�r�s et a divis�
le personnel. Certains nous laissent nous voir. Le
directeur a aussi s�par� un autre Ò couple Ó. Fin
avril, ils ont mis un gars de ce couple avec moi,
cr�ant ainsi la jalousie, ouvrant la porte � tous
les Ò on dit Ó. En fait le directeur jouait au
sadique, esp�rant la bagarre pour mieux agir
contre nous. Suite � son d�part en vacances, X et
moi avons r�ussi � nous mettre dans un dortoir
de trois et � rester � deux, gr�ce � la complicit�
dÕun grad�. Nous avons �t� ensemble jusquÕ� fin
2001 o� il a �t� lib�r�.È

IGAS : 
Inspection
des Affaires
Sociales

UCSA : 
Unit�s de
Consultation
et de Soins
Ambulatoires

Logique dÕenfermement.
Le gouvernement Raffarin tient ses promesses : la r�pression sÕest fortement accrue, la prostitution,
les usagers de drogues, les mineurs, le milieu associatif en font les frais. Fin ao�t, Nicolas Sarkozy se
r�jouissait de la hausse de 32% des incarc�rations et de 21% des gardes � vues. Il est bien le seul.
Durant lÕ�t�, les conditions de d�tention se sont d�grad�es en rajoutant aux conditions dÕinsalubrit�
et de v�tust� la surpopulation. La maison dÕarr�t de Fresnes a une capacit� de 1.200 prisonniers, or �
ce jour ils sont plus de 1.600. Cette situation a pourtant �t� fortement d�nonc�e il y a deux ans, lors
des commissions dÕenqu�tes de lÕAssembl�e nationale et du S�nat dont les rapports (publi�s en juin
2000) furent vot�s � lÕunanimit� et donc par la droite aujourdÕhui au gouvernement. Les d�tenus et
leurs proches en font toujours les frais.

L�gionellose, en prison aussi.
Cet �t�, la l�gionellose aura fait beaucoup parler dÕelle, en Angleterre ou � Grenoble.
Pourtant, au printemps dernier, elle �tait d�j� pr�sente � la prison de Villepinte o� les
douches �taient contamin�es. Les autorit�s nÕont ferm� les douches et ne les ont d�conta-
min�es quÕapr�s quÕun d�tenu ait �t� contamin�. Fin juillet, la l�gionellose � la prison de
Salon-de-Provence nÕaura pas �mu grand monde non plus ; il est vrai que ce nÕest pas lÕh�pi-
tal Georges Pompidou. Pourtant, l� aussi, un d�tenu a �t� contamin� et, cÕest seulement � ce
moment-l� que les autorit�s p�nitentiaires ont agi.

Mort dÕun sexag�naire.
D�but ao�t, nous avons �t� contact�s par la femme dÕun d�tenu dont lÕ�tat de sant� �tait alar-
mant. Ce couple de sexag�naires �tait d�pit� par ce qui leur arrivait. La d�tention les a d�truits.
M. R. souffrait dÕune h�patite et dÕun cancer. Quand sa femme nous a contact� il ne pouvait plus
se mouvoir et souffrait de multiples douleurs. Les m�decins de lÕUCSA nous dirent que M. R.
�tait correctement pris en charge et quÕil nÕy avait pas de quoi sÕalarmer. Nous avons tout de
m�me saisi lÕIGAS pour avoir plus dÕinformations. Malheureusement quelques jours plus tard, M.
R. est d�c�d�, laissant une veuve d�munie de soixante dix ans se d�brouiller seule pour les
obs�ques, seule, sans aucune explication. Nous attendons, quant � nous, les explications de
lÕIGAS : ce d�c�s doit relancer la place en d�tention des d�tenus atteints de pathologies graves
et des d�tenus �g�s, ainsi que leur prise en charge m�dicale.

Le carnet des prisons

 



Des ann�es de travail de pr�vention risquent dÕ�tre
an�anties par des mesures r�pressives, violentes et
stigmatisantes � lÕencontre des prostitu�Es. 
Contr�les d'identit� incessants, intimidations, verbali-
sations, insultes racistes et sexistes, rafles, expulsions,
abus de pouvoir, tel est depuis quelques mois le quoti-
dien des travailleurs et travailleuses du sexe.
Depuis l'arriv�e de la droite au pouvoir, la r�pression et
le harc�lement  policier envers les prostitu�Es, d�j�
entam�s sous le gouvernement pr�c�dent, s'aggravent
un peu plus chaque jour. 
De m�me, dans certaines villes, de nombreux maires, de
gauche comme de droite, anticipent la politique du
Ministre de l'Int�rieur. Ils adoptent des mesures qui selon
leurs propres termes visent � "nettoyer" et "assainir" leur
centre ville de la pr�sence des travailleurSEs du sexe,
directement assimil�Es � des ordures m�nag�res.

Criminaliser la prostitution et obliger les travailleurSEs
du sexe � quitter les centre-villes les poussent � exercer
leur activit� � la p�riph�rie dans des endroits plus cach�s.
Cet isolement est doublement pr�judiciable ; dÕune part
il les rend plus vuln�rables face aux clients et � dÕ�ven-
tuelles agressions ; dÕautres part le travail des  acteurs de
pr�vention est rendu plus difficile [tourn�es des bus sur
les lieux o� sÕexerce la prostitution, distribution dÕoutils
de pr�vention (pr�servatifs, gel, seringues), accompa-
gnement sanitaire, social et juridique]. 
Par ailleurs, la pr�carisation accrue des travailleurSEs
du sexe vient remettre en question leur �chelle des
priorit�s. En effet, quand vous luttez au jour le jour
pour vous nourrir et vous loger, quand votre vie est en
danger, quÕ� tout moment, vous risquez dÕ�tre
agress�Es, d�nonc�Es ou arr�t�Es, lÕutilisation du pr�-
servatif devient secondaire.
De m�me, la criminalisation des clients porterait un
dernier coup aux prostitu�Es. Cette mesure est d�fen-
due par le PS, notamment � Paris, et par un certain
nombre de f�ministes. Se rendent-ils compte quÕen

obligeant les travailleurSEs du sexe � chercher leurs
clients dans des lieux toujours plus clandestins, ils les
�loigneraient un peu plus des structures de pr�vention
et de prise en charge ? QuÕils les exposeraient encore
plus � dÕ�ventuelles violences ? Et quÕils soutiennent
ainsi la politique de stigmatisation et dÕexclusion de
Nicolas Sarkozy ? Ce nÕest certes pas la premi�re fois
que le PS offre un soutien objectif � la politique de
r�pression de la droite, au m�pris de la sant� et de la
vie des personnes quÕil pr�tend d�fendre.

Enfin, le projet de loi sur la s�curit� int�rieure de
Nicolas Sarkosy pr�voit des mesures d'�loignement �
l'encontre des prostitu�Es �trang�rEs. Nous d�non-
�ons cette loi raciste qui vient renforcer lÕamalgame
entre prostitution et trafic dÕ�tres humains, et crimina-
liser les travailleurSEs du sexe les plus vuln�rables.
Depuis quelques mois, les expulsions qui se sont inten-
sifi�es et banalis�es, nient les droits �l�mentaires de
ces personnes. Les associations de terrain sont volon-
tairement �cart�es par les policiers emp�chant tout
soutien aux travailleurSEs du sexe. Ainsi, les droits des
�trangerEs atteints de pathologies graves sont souvent
bafou�s, et des prostitu�Es poss�dant des passeports
de lÕUnion Europ�enne ont �galement �t� expuls�Es.
Les expulsions nÕont pour seule cons�quence que de
rendre les Ò filles Ó encore plus d�pendantes des r�seaux
puisque nous savons quÕelles retraverseront  les fron-
ti�res dans le mois qui suit, faisant appel � des pas-
seurs, ce qui les entra�ne � nouveau dans un engrenage
de dettes et de chantage.
Elles sont ainsi doublement victimes des politiques
migratoires. Une premi�re fois en tant que migrante
l�gale puisquÕon leur refuse des papiers et une seconde
fois par la r�pression des sans papiers.

Repousser la prostitution dans la clandestinit� et
mettre en danger la vie et la sant� des travailleurSEs
du sexe, tel est le prix de la tranquillit� des riverains.

Quartiers nettoy�s, pr�vention en danger
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TTaa iillllee
S nnnn M nnnn L nnnn XLnnnn

S nnnn M nnnn L nnnn XL nnnn

S nnnn M nnnn L nnnn    XL nnnn

XS nnnn

XS nnnn S nnnn M nnnn L nnnn    XL nnnn

XS nnnn

XS nnnn

XS nnnn

M nnnn L nnnn XL nnnn

M nnnn L nnnn XL nnnn

S nnnn M nnnn L nnnn

- Tee-Shirt Silence=Mort, Col�re=Action, Action=Vie

- Tee-Shirt logo Act Up-Paris [jaune, bordeaux, vert, bleu nuit (14 ans, S, XL), bleu clair (S, XL), blanc (S, M, XL)]

- Tee-Shirt Knowledge is a weapon [bleu nuit, rouge (S, M, XL), vert (S), noir]

- Tee-Shirt Knowledge is a weapon (col V) [noir, rouge, kaki]

- Tee-Shirt Ignorance is your enemy [noir, rouge, bleu nuit]

- Tee-Shirt Ignorance is your enemy (col V) [noir, kaki, rouge]

- D�bardeur Knowledge is a weapon, bretelles [noir, rouge]

- D�bardeur Ignorance is your enemy, bretelles [noir, rouge]

- Sweat Act Up-Paris sur manches, avec capuche [noir]

- Sweat Act Up-Paris sur manches, sans capuche [noir, bleu, rouge (M, L)]

- Coupe-Vent Act Up-Paris devant [vert, bleu nuit(S)]

PPrriixx
16 €

16 €

16 €

16 €

16 €

16 €

16 €

16 €

28 €

25 €

23 €

33   €

CCoouulleeuurr            QQtt�é      MMoonnttaanntt

RReemmpplliirr  lleess  ccaasseess  eett  pprr�écciisseerr  llee  mmoonnttaanntt  ttoottaall  ddee  llÕ’aacchhaatt  eenn  iinncclluuaanntt  lleess  ffrraaiiss  ddee TToottaall  ::FFrraaiiss  ddee  ppoorrtt

TTaaiillllee
S nnnn M nnnn L nnnn XL nnnn

S nnnn M nnnn L nnnn XL nnnn

XS nnnn

XS nnnn

M nnnn L nnnn

- Noir D�sir Le vaisseau de lÕespace, motif rouge et jaune [noir]

- Noir D�sir Le vaisseau de lÕespace, motif rouge et jaune, col V [noir, kaki, bleu nuit, bleu clair]

- D�bardeur Noir D�sir Le vaisseau de lÕespace, motif rouge et jaune, bretelles [noir, kaki, perle, parme]

- Noir D�sir Le vaisseau de lÕespace, motif rouge et jaune, manches longues[noir] - Sweat-Shirt

- Noir D�sir Le vaisseau de lÕespace, motif rouge et jaune [noir]

PPrriixx
16 €

16 €

16 €

20 €

25 €

33  €

CCoouulleeuurr    QQuuaannttiitt�é
MMoonnttaanntt

RReemmpplliirr  lleess  ccaasseess  eett  pprr�écciisseerr  llee  mmoonnttaanntt  ttoottaall  ddee  llÕ’aacchhaatt  eenn  iinncclluuaanntt  lleess  ffrraaiiss  ddee TToottaall  ::FFrraaiiss  ddee  ppoorrtt

CCoommppll�étteezz  eett  rreettoouurrnneezz  llee  oouu  lleess  ttaalloonn((ss))  ccii--ddeessssoouuss  
aaccccoommppaaggnn�é((ss))  ddÕ’uunn  cchh�èqquuee  �à  llÕ’oorrddrree  ddee  AAcctt  UUpp--PPaarriiss - BP 287 - 75525 Paris Cedex

                                                                                                                                                      




